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GUIDE LINE 

Destiné aux représentants du Président de la Fédération des Chasseurs 
dans les Commissions Consultatives Communales de Chasse (4 C),
élaboré par les membres du Conseil d'Administration de la FDC et les Présidents de GGC

Monsieur le Préfet a voulu donner un rôle important à la 4 C. Elle sera largement sollicitée tout au long du bail. 

Les membres désignés par la fédération peuvent être remplacés dans les 4C en cas d’indisponibilité. Prendre contact avec Alexandra Barthel-Dick au 03 88 79 12 77, responsable des 4C qui consultera les présidents des GGC.
TITRE IV : COMMISSIONS CONSULTATIVES p. 16
Article 8 : Commission Consultative Communale ou Intercommunale de la Chasse
a) - Composition
La commission consultative communale de la chasse est présidée par le Maire. Vous trouverez sa composition à l’art. 8 p. 16 du cahier des charges.

b) - Attributions
La commission communale ou intercommunale émet en première instance un avis simple sur :

1. la composition et la délimitation des lots de chasse communaux ou intercommunaux,

2. le choix du mode de location, 

3. l'examen des dossiers de candidature et l’agrément des candidats à la location,

4. l'agrément des associés-chasseurs et des permissionnaires,

5. l'agrément des gardes-chasse,

6. les conditions de la cession,

7. la résiliation des baux de chasse,

8. les suites à donner dans le cas des non réalisations chroniques des minima des plans de chasse,

9. les suites à donner dans le cas de la non régulation chronique des espèces nuisibles,

10. les mesures à prendre lorsque les dégâts causés par le gibier aux exploitants agricoles et aux particuliers deviennent récurrents et préoccupants, 

11. le suivi des orientations cynégétiques et sylvicoles définies éventuellement dans les clauses particulières,

12. toutes autres questions relatives à la gestion et à l'exploitation des lots de chasse, notamment les mesures d'amélioration des habitats de la faune sauvage.

Elle peut inviter des experts et/ou saisir la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage sur des points sensibles et particuliers. Elle ne peut valablement statuer que si au moins 4 membres sont présents, dont au moins 2 représentants de la commune ou 1 représentant de chaque commune dans le cas d’une commission intercommunale.

Postérieurement à la nouvelle location, la commission communale ou intercommunale pourra être consultée par courrier ou par courriel. Dans ce cas, le délai pour la réponse est au minimum de 15 jours francs suivant la consultation écrite.
Avis de la FDC  -  Avis de la FDC
Les avis en couleur bleue sont des avis dont le respect est souhaitable.

Les avis en rouge sont des avis dont le respect est impératif.

II – Attributions de la 4 C- 
1. La composition et la délimitation des lots de chasse communaux ou intercommunaux,

En cas de redécoupage des lots, veiller à ce que les surfaces soient supérieures à 200 ha.
· Article 4 Droit de chasse réservé (p.12)
En cas de présence de lots réservés supérieurs à 25 ha ou plus de 5 ha pour les étangs veiller à ce que les réservations se fassent dans les délais (art 4.1 p. 12).
· Article 5 Enclaves (p.13).

Une enclave est justifiée même s’il elle est composée de plusieurs terrains. 
2. le choix du mode de location, 
La FDC est favorable à une cession via le gré à gré, gage d’un dialogue entre la Commune et le locataire.
3. l'examen des dossiers de candidature et l’agrément des candidats à la location,
a) l'examen des dossiers de candidature

La FDC souhaite que les pièces exigées à l‘art. 16 p. 24. soient vérifiées, et en particulier le permis de chasser et la validation. 

La FDC souhaite qu'un délai de 8 jours soit accordé pour compléter le dossier en cas de pièces manquantes.

b) L’agrément des candidats à la location.

4. l'agrément des associés-chasseurs et des permissionnaires,
Vérifier les conditions de distances, etc. exigées à l’article 16. 

5. l'agrément des gardes-chasse,
6. les conditions de la cession,
7. la résiliation des baux de chasse,
La FDC attire votre attention sur le fait que : 
· La résiliation par la Commune article 37.1 p.26 est une possibilité.
· La résiliation de plein droit article 37.2 p.27 a un caractère obligatoire. Le conseil municipal peut néanmoins refuser la résiliation de plein droit. Dans ce cas le Préfet se réserve le droit de déférer la décision au Tribunal Administratif de Strasbourg.
· La résiliation par le locataire est un droit dans les conditions de l’article 37.3. Toutefois la FDC prône un dialogue entre les agriculteurs, les chasseurs et le Maire.
8. les suites à donner dans le cas des non réalisations chroniques des minima des plans de chasse cerfs et daims,
Concernant l'irrecevabilité dans le cas des non réalisations chroniques des minima des plans de chasse, la FDC souhaite que l’irrecevabilité concernant la non réalisation 3x du minimum légal du plan de chasse cerf ou daim durant les 8 premières années du précédent bail de chasse 2006/2015 soit analysée avec prudence afin de ne pas pénaliser les locataires de bonne foi.

Il est indispensable que dans une telle situation, chaque candidat  puisse s’exprimer sur les raisons de ces non réalisations. Il est également intéressant de connaître la situation des autres lots du même groupe sectoriel ainsi que le rapport nombre d’animaux manquant par rapport à l’attribution minima totale, de ces 8 années etc.
La FDC souhaite qu’on tienne compte de la bonne foi et suggère en dernier ressort de demander l’avis à la CDCFS.
L’avis de la FDC rejoint celui du Directeur de la DDT comme vous pouvez le constater ci-dessous.
Selon le Directeur de la DDT par mail du jeudi 14 août adressé au Président de la FDC :

"Sur le fond de votre question, et d'un point de vue formel, le cahier des charges liste les motifs d'irrecevabilité et indique que la décision du conseil municipal doit être motivée en cas de rejet.

Il ne traite pas du cas où le conseil municipal ne déclarerait pas une irrecevabilité latente. Dans ce cas il appartient au Préfet au titre de son contrôle de légalité de demander l'application stricte du droit.

Afin de ne pas rentrer dans ce cadre, il me semble que tout candidat, qui se retrouverait dans une situation d'irrecevabilité, doit apporter des explications sur la raison qui l'a conduit à se retrouver dans cette situation, et qu'il démontre d'une part que cette situation était indépendante de sa volonté et d'autre part qu'il a mis en œuvre des dispositions correctives.

Si tel est le cas, le Préfet n'aura aucune raison de poursuivre la décision du conseil municipal."
9. les suites à donner dans le cas de la non régulation chronique des espèces nuisibles,

Concernant l'irrecevabilité suite à défaut des obligations de destruction des animaux nuisibles après 3 mises en demeure du Préfet et durant les 5 dernières années :

La FDC souhaite que l’irrecevabilité suite à défaut des obligations de destruction des animaux nuisibles soit analysée avec prudence afin de ne pas pénaliser les locataires de bonne foi.
Elle demande à l’instar des propositions faites en cas de non réalisation du mininum cervidés que dans une telle situation, chaque candidat  puisse s’exprimer sur les raisons de ces non réalisations.
Les administrateurs et le présidents de GGC présents lors de l’élaboration de ce Guide line ne peuvent pas accepter que les listes des points noirs 2011 et 2012 soient considérées comme des "mises en demeure".

Ils estiment qu’une mise en demeure est un courrier envoyé par lettre recommandée avec AR qui indique une date de mise en conformité.
10. les mesures à prendre lorsque les dégâts causés par le gibier aux exploitants agricoles et aux particuliers deviennent récurrents et préoccupants, 

La FDC est dans tous les cas favorable à la prévention des dégâts et à l’implication de tous les acteurs dans la réduction des dégâts..

11. le suivi des orientations cynégétiques et sylvicoles définies éventuellement dans les clauses particulières,

La FDC souhaite que les communes n’élaborent pas de clauses particulières concernant  les orientations sylvicoles de l’annexe 1 et surtout pas l’objectif sylvicole de "Régénération artificielle des pins, hêtres, douglas, mélèzes et épicéas sans protection", qui sont impossibles à tenir en présence de gibier « brouteur ou adapté à faire des frottis». Avec de telles clauses le prix des baux, ne peuvent que s’écrouler
Il faut utiliser le schéma départemental de gestion cynégétique comme référence pour les peuplements dégradables.
(annexe XI du schéma)
12. toutes autres questions relatives à la gestion et à l'exploitation des lots de chasse, notamment les mesures d'amélioration des habitats de la faune sauvage.
Dans la description des lots de chasse (p. 22-23) La commune doit indiquer le nombre de postes fixes d’agrainage autorisé sans dépasser les dispositions du schéma départemental soit : 1 poste d’agrainage pour 50 ha de surface boisée.
Il est judicieux d’attirer le Maire de la Commune sur ce point. En effet selon les résultats du questionnaire aux chasseurs, les prix à l’adjudication s’écrouleront en cas de réduction des postes d’agrainages.
N’oubliez pas de vous munir du cahier des charges,  du schéma départemental de gestion cynégétique et des résultats du questionnaire aux chasseurs. (Infos chasse n° 50) lors de vos réunions 4 C.
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